
CHAPITRE 73

Loi modifiant la charte de la ville LaSalle

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que la ville LaSalle a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans

l'intérêt de la ville et qu'il est nécessaire
pour la bonne administration de ses affai-
res que sa charte, la loi 2 George V, chapi-
tre 73, et les lois qui la modifient, soient de
nouveau modifiées;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les habitants et les contribuables
de la ville LaSalle et leurs successeurs
sont constitués en corporation de cité,
sous le nom de "Cité de LaSalle".

2. La cité de LaSalle sera régie par les
dispositions de la Loi des cités et villes
(Statuts refondus, 1941, chapitre 233) et
ses amendements, sauf en ce qu'ils peuvent
être incompatibles avec les dispositions de
la présente loi, ou toute autre loi accordant
des pouvoirs spéciaux à la ville LaSalle.

3 . La corporation constituée par la
présente loi succède aux droits, privilèges,
obligations, bons, créances et actions de
la ville LaSalle.

4 . Le maire et les échevins actuels de
la ville, ou leurs remplaçants en cas de
vacance, resteront en fonction jusqu'à ce
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qu'ils soient remplacés en vertu des dispo-
sitions prévues par la loi.

5 . Les officiers et employés municipaux
actuels de la ville resteront en fonction
jusqu'à leur démission ou leur remplace-
ment par le conseil de la cité de LaSalle,
en vertu des dispositions de la charte de
la cité.

6 . Tous les billets, bons, obligations,
engagements, titres ou contrats quelcon-
ques souscrits, endossés, acceptés ou émis
par la ville LaSalle jusqu'à l'entrée en
vigueur de la présente loi, continueront
d'avoir leurs effets légaux.

7. Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles de cotisations, rôles
d'évaluation, redevances, listes, plans et
autres actes et documents municipaux
quelconques, faits et consentis par le
conseil de la ville LaSalle, continueront
d'avoir leurs effets jusqu'à ce qu'ils soient
amendés, annulés, abrogés ou exécutés.

8 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la ville, par la loi
3-4 Elizabeth II, chapitre 69, article 1,
est de nouveau remplacé, pour la cité,
par le suivant:

" 6 4 . Le conseil peut décréter, par
résolution, que le maire recevra une som-
me annuelle de trois mille cinq cents
dollars et chacun des échevins une somme
de mille huit cents dollars, dont mille
cinq cents dollars quant au maire et
huit cents dollars quant aux échevins, à
titre de dépenses inhérentes à leur charge
respective, en sus des frais de voyage ou
de représentation, à même les fonds géné-
raux de la cité."

9 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant après le paragraphe 11°a, le paragra-
phe suivant:

"11°b Pour établir ou opérer une usine
de traitement de vidanges ou pour conclu-
re des arrangements avec toute corpora-
tion, pour ces fins."
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1 0 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant après le paragraphe 27 °b, le paragra-
phe suivant:

"27°c Pour déterminer les endroits dans
la municipalité où les taxis, au nombre
fixé par le règlement, pourront station-
ner; pour défendre qu'ils se tiennent
ailleurs qu'aux postes ainsi autorisés; pour
refuser une licence ou un permis pour
l'exploitation d'un poste de taxis, ou la
conduite d'un taxi, à toute personne qui
se serait rendue coupable d'un acte crimi-
nel pour lequel elle aurait été condamnée,
durant les trois ans suivant telle condam-
nation, ou dont le caractère ne serait pas
recommandable; pour autoriser la police
à faire enquête complète sur l'identité et
et le caractère d'un conducteur; pour dé-
créter et réglementer l'emploi de taxi-
mètres; pour révoquer les permis accordés
au propriétaire d'un taxi ou à un conduc-
teur dans le cas d'une deuxième condam-
nation pour infraction à la loi provinciale
des véhicules automobiles ou aux règle-
ments municipaux relatifs à la circulation
et à la sécurité publique ou aux lois pro-
vinciales concernant les liqueurs alcooli-
ques et leur transport et possession ou au
Code criminel."

1 1 . L'article 526 de la Loi des cités
et villes, déjà remplacé par la loi 1-2 Eli-
zabeth II, chapitre 82, article 5, est de
nouveau remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 5 2 6 . Le conseil peut déterminer,
imposer et prélever certains droits ou
taxes annuels sur tous commerces, manu-
factures, établissements financiers ou com-
merciaux, occupations, arts, professions,
métiers ou moyens de profit ou d'existence
exercés ou exploités par une ou des per-
sonnes, sociétés ou corporations dans la
cité. Ces droits ou taxes peuvent, à la
discrétion du conseil, être imposées à une
somme fixe sur tous les genres ou sur
certains genres d'occupations sujets à tels
droits ou taxes, ou à une somme propor-
tionnée à la valeur annuelle cotisée de
l'immeuble ou de toute partie d'icelui,
occupé pour leur exercice ou exploitation,
ou imposée sous les deux formes à la fois
et peuvent être différents ou plus élevés
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pour les personnes qui ne résident pas
depuis douze mois dans la cité que pour
celles qui y résident, pourvu, toutefois,
que dans aucun cas, la somme fixée n'ex-
cède deux cents dollars et que la somme
proportionnée à la valeur annuelle de l'im-
meuble occupé pour leur exercice ou exploi-
tation n'excède dix pour cent de cette
valeur.

Les droits aux taxes mentionnées ci-des-
sus ne pourront excéder annuellement trois
mille dollars pour chaque contribuable as-
sujetti à l'application du présent article."

1 2 . Le paragraphe 6° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la cité, par le suivant:

"6° Pour donner des noms aux rues,
allées et places publiques et pour en
changer les noms; ce pouvoir pourra être
également exercé par simple résolution si
le conseil le juge à propos."

1 3 . La cité paiera, à même les fonds
généraux, une pension annuelle incessible
et insaisissable de mille dollars à Anatole
Leroux, sa vie durant, en reconnaissance
des services rendus à la municipalité, en
ayant été le maire durant quinze années.
Ladite pension sera payable d'avance par
versements mensuels égaux, le premier de
chaque mois suivant la date de la sanction
de la présente loi.

1 4 . L'article 3 du chapitre 116 de la
loi 20 George V, est abrogé.

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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